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RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 
 

 
 
 

MISE À JOUR DU CODE LOCAL DES IMPÔTS 
 
 
 
 
L’article 103 quater du code local des impo ts, relatif a  la retenue a  la source, paraî t devoir e tre 
de place  en ce qu’il figure actuellement dans une sous-section du code relative aux re ductions 
d’impo ts. 
 
Par ailleurs, a  l’article 253 du code local des impo ts, la re fe rence aux majorations de l’article 252 
bis est devenue sans objet. 
 
Diffe rentes mises a  jour du code local sont donc propose es. 
 
Tel est l'objet de la pre sente de libe ration. 
 
Je vous prie de bien vouloir en de libe rer. 
 
 
         Le Président, 

 
 
 
 
 
        Stéphane ARTANO 
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Séance Officielle du 16 décembre 2016 
 
DÉLIBÉRATION N°327/2016 
 
 

PLAFOND DU RÉGIME MICRO-BIC 
 
 

LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 
VU  la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224 du 21 fe vrier 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives a  l’Outre-mer 

 
VU  le code ge ne ral des collectivite s territoriales 
 
VU le code local des impo ts 
 
SUR  le rapport de son Pre sident 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 

 
 
Article 1 : Apre s l’article 103 ter du code local des impo ts, les articles 103 quater a  103 sexies 
ainsi que le titre pre ce dant l’article 103 quater sont supprime s et remplace s par les dispositions 
suivantes : 
 
« ARTICLE 103 quater 
Dispositions recodifiées à l’article 103 septies. 
 
Réduction d’impôt au titre de l’épargne retraite 
 
ARTICLE 103 quinquies 
Les versements effectués au : 
- plan d’épargne retraite populaire (PERP) ; 
- plan d’épargne retraite entreprise (PERE) ; 
- régime PREFON ; 
- complément retraite mutualiste (COREM), géré par l’Union Mutualiste Retraite ; 
- complément retraite des hospitaliers (CRH), géré par le comité des œuvres sociales des établisse-
ments hospitaliers publics ; 
ouvrent droit à une réduction d’impôt égale à 25%, plafonnée à 500 € pour une personne seule, ou 
1 000 € pour un couple marié ou titulaire d’un pacte civil de solidarité, majorés de 250 € par enfant 
à charge ou 125 € en cas de garde alternée. » 
 
Réduction d’impôt au titre de la télédéclaration des revenus 
 
ARTICLE 103 sexies. 
Les contribuables qui déposent leur déclaration de revenus par voie électronique dans les condi-
tions prévues à l’article 83, bénéficient d’une réduction d’impôt d’un montant de 20 €. 



 
Imputation des retenues à la source et crédits d'impôt. 
 
ARTICLE 103 septies. 
Pour les contribuables bénéficiaires de revenus de capitaux mobiliers de source étrangère tenus aux 
obligations déclaratives prévues à l'article 81-2/ les sommes retenues à la source pourront être 
admises à imputation sur l'impôt sur le revenu. Mais cette imputation est limitée au montant du 
crédit correspondant à l'impôt retenu à la source à l'étranger, tel qu'il est prévu par les conventions 
internationales. » 
 
Article 2 : Les dispositions de l’article 253 du code local des impo ts sont supprime es et rempla-
ce es par les dispositions suivantes : 
« L'intérêt de retard n’est pas applicable en ce qui concerne les droits dus à raison de l'insuffisance 
des prix ou évaluations déclarés pour la perception des droits de mutation, de la taxe de publicité 
foncière ainsi qu'en ce qui concerne les impôts sur les revenus, lorsque l'insuffisance des chiffres 
déclarés n'excède pas le dixième de la base d'imposition. » 
 

Par ailleurs, dans le titre pre ce dant l’article 253 du code local des impo ts, apre s les mots « Tolé-
rance légale » sont ajoute s les mots « et mention expresse ». 
 
Article 3 : La pre sente de libe ration fera l’objet des mesures de publicite  prescrites par la loi et 
sera transmise au repre sentant de l’E tat a  Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 

Adopté 
19 voix pour 
00 voix contre 
00 abstention(s) 
Conseillers e lus : 19 
Conseillers pre sents : 15 
Conseillers votants : 19 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 20/12/2016 
 
Publié le 21/12/2016 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 

 
 

 
Stéphane ARTANO 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAU-
RER,  BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 
Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 

 


